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• Comprendre comment les trajectoires politiques façonnent les réglementations et les

processus de prise de décision actuels, en particulier en ce qui concerne l'UPI.

• L'analyse inclut des politiques officielles de l'UE, telles que les règlements, les directives

et les actes, ainsi que des programmes, des plans et des agendas non contraignants

directement liés à l'UPI.

• L'analyse a inclus 55 instruments juridiques, dont des traités, des directives, des

règlements, des actes et des décisions.

• Les données ont été collectées à partir de la base de données Eur-Lex et complétées par

des recherches dans MEDLINE et Google Scholar.
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• Les politiques montrent une tendance progressive à la réglementation du domaine numérique,

avec un accent croissant sur la protection des données, la cybersécurité et la protection des

mineurs.

• Cependant, il existe un écart important dans la lutte contre les conséquences sanitaires,

sociales, économiques et politiques de l'UPI.

• Les politiques analysées sont principalement orientées vers le marché, visant à promouvoir un

marché intérieur de l'UE, à libéraliser divers secteurs et à protéger les droits des

consommateurs.

• Certaines politiques, comme le RGPD et le Digital Services Act (DSA), ont des implications

indirectes pour la santé publique en réglementant l'exposition au contenu en ligne.
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Réglementations et initiatives dans différents pays

1. Union Européenne :

✓ RGPD (Règlement général sur la protection des données) : Protège les données personnelles des
enfants et exige le consentement parental pour les enfants de moins de 16 ans (ou 13 ans dans certains
pays) pour la collecte de données personnelles.

✓ Directive sur les services de médias audiovisuels (AVMSD) : Inclut des dispositions pour protéger les
mineurs des contenus préjudiciables.

2. France :

✓ Loi sur la protection des données personnelles : Renforce la protection des données des mineurs en
ligne.

✓ Loi sur la protection des mineurs en ligne : Interdit l'accès aux sites pornographiques aux mineurs et
exige des mesures de vérification de l'âge.

3. Royaume-Uni :

✓ Age Appropriate Design Code : Exige que les services en ligne conçus pour les enfants soient conçus
avec la sécurité et la vie privée des enfants à l'esprit.

✓ Online Safety Bill : Propose des mesures pour protéger les enfants des contenus préjudiciables en ligne.



Réglementations et initiatives dans différents pays

États-Unis 

✓ COPPA (Children's Online Privacy Protection Act) : Protège la vie privée des 
enfants de moins de 13 ans en ligne en exigeant le consentement parental pour la 
collecte de données personnelles.

✓ CIPA (Children's Internet Protection Act) : Exige que les écoles et les bibliothèques 
utilisent des filtres Internet pour protéger les enfants des contenus inappropriés.



Suisse

• En général, l'approche politique suisse met l'accent sur un espace numérique sûr ainsi que sur

une réglementation pertinente du marché, en veillant à la protection des droits individuels et

en garantissant des interactions numériques sécurisées.

• Cela contribue indirectement à la santé publique en promouvant une utilisation responsable

d'Internet et en réduisant les vulnérabilités associées à l'UPI.
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Conclusion
• Les politiques de l'UE régissant Internet, l'interaction numérique et la santé publique n'incluent pas 

directement l'UPI comme un problème de santé publique, social, économique ou politique.

• Cependant, elles promeuvent des principes et établissent des règles qui régulent indirectement des aspects 
pertinents de l'utilisation d'Internet: un espace numérique plus sûr.

• Une approche plus efficace nécessiterait des politiques spécifiques ciblant les adolescents, des 

initiatives éducatives, un soutien en santé mentale et une collaboration entre divers 
intervenants.

• L'analyse souligne la nécessité de recherches supplémentaires au niveau national pour comprendre les 
contextes spécifiques et les réglementations des États membres de l'UE.
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1.Facebook, Instagram, TikTok, Snapchat : Âge minimum : 13 ans.
2.WhatsApp : Âge minimum : 16 ans en Europe, 13 ans dans d'autres régions.
3.YouTube : Âge minimum : 13 ans pour créer un compte Google, qui est nécessaire pour utiliser YouTube. YouTube propose 
également YouTube Kids, destinée aux enfants de moins de 13 ans.



L'interdiction des 
smartphones à l'école est une 
mesure qui suscite des débats 
dans de nombreux pays

Exemples de pays

1. France : En 2018, a adopté une loi interdisant l'utilisation des 
smartphones dans les écoles primaires et les collèges.

2. Australie : mis en place des politiques d'interdiction des smartphones 
en 2024 dans toutes les écoles publiques et des réseaux sociaux pour 
les moins de 16 ans.

3. Royaume-Uni : Certaines écoles ont adopté des politiques 
d'interdiction des smartphones, bien que ce ne soit pas une mesure 
nationale. 

4. États-Unis : Certaines écoles ont mis en place des politiques 
d'interdiction des smartphones, mais il n'y a pas de législation 
nationale à ce sujet. 



Arguments en faveur 

❑Réduction des distractions 

❑Amélioration des résultats scolaires 

❑Réduction du cyberharcèlement 

❑Promotion de la socialisation en face à 
face 



Arguments contre 

❑Utilisation éducative des 
smartphones 

❑Préparation à la vie numérique 

❑Difficulté de mise en œuvre



Conclusion ban ou pas ban?

❑L'interdiction des smartphones à l'école est une 
mesure complexe qui présente des avantages et des 
inconvénients.

❑Les pays et les écoles doivent évaluer soigneusement 
les besoins de leurs élèves et les ressources disponibles 
avant de mettre en œuvre de telles politiques.

❑Des approches équilibrées, combinant des périodes de
restriction avec des opportunités d'utilisation 
éducative des smartphones, peuvent offrir une 
solution plus nuancée.









Cadre pour faire respecter les 
règlementations
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1.Cadres Réglementaires :
1. Les cadres réglementaires existants relatifs aux substances, aux jeux d'argent et aux produits de 

consommation nocifs peuvent être applicables à l'UPI, mais les aspects uniques de l'UPI nécessitent des 
approches spécifiques.

2. Les préoccupations incluent l'accès facile des mineurs à Internet, l'utilisation de designs addictifs et 
d'algorithmes manipulateurs par les entreprises technologiques, et le pouvoir croissant de l'intelligence 
artificielle (IA).

2.Commission The Lancet Psychiatry :
1. La Commission vise à fournir des recommandations basées sur des preuves pour améliorer les pratiques de 

santé et faire avancer la politique de santé à l'échelle mondiale.
2. Elle impliquera un groupe multidisciplinaire d'experts et un groupe consultatif incluant des personnes ayant 

une expérience vécue de l'UPI.
3. L'objectif est de définir un programme clair pour guider le développement et la fourniture de soins de santé 

et sociaux basés sur des preuves pour ceux affectés par les dommages numériques et pour réduire les 
dommages liés aux technologies numériques au niveau de la population par des mesures de santé 
publique, des réglementations et des interventions préventives ou thérapeutiques.
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Focus sur les Groupes Vulnérables :
• La Commission est particulièrement préoccupée par les groupes vulnérables, tels que les jeunes en 

développement.

• Elle vise à fournir un cadre pour limiter les dommages potentiels tout en préservant les libertés civiles 
et en tirant parti des aspects positifs des technologies numériques.

• Nécessité d'une approche complète et multidisciplinaire pour relever les défis posés par l'utilisation 
problématique d'Internet et les troubles liés aux technologies numériques.
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Conclusion



Le Bureau régional de l’OMS pour l’Europe invite les 

responsables politiques, les éducateurs et les 

prestataires de soins de santé à accorder la priorité au 

bien-être numérique des adolescents en lançant les 

appels à l’action suivants :

1- investir dans un environnement scolaire favorable à 

la santé, intégrant la littératie numérique 

2- améliorer les services de santé mentale

3- promouvoir un dialogue ouvert 

4- former les éducateurs et les prestataires de soins de 

santé

5- renforcer la responsabilité des plateformes

Une feuille de route pour l’action...
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